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L'éclatement des polarités commerciales : 
nouvel enjeu de l'aménagement du territoire 

Bernadette MÉRENNE-SCHOUMAKER 

Résumé 
Au départ d'une vaste enquête sur les comportements d'achat en Belgique, l'article analyse la 
répartition spatiale des principaux pôles commerçants belges tant au niveau des achats courants 
que des achats semi-courants. Il tente aussi d'en expliquer le classement, en confrontant les 
résultats pour ces deux grands types d'achats, et dresse encore un bilan de trente ans de 
mutations commerciales. 
Face à l'échec relatif de la planification socio-économique, l'article cherche également à 
préciser les fondements d'une planification urbanistique en abordant trois aspects : ses lignes de 
force, ses contraintes et ses instruments. 
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Summary 
The article begins with a comprehensive survey on purchase behaviours in Belgium, afterwards 
it develops into analysing the spatial distribution of the main Belgian shopping centers of both 
current and serai-current purchases. It also justifies this classification by comparing the results 
of each of these two great types of purchases, and takes stock of thirty years'trading alteration. 
Finally, facing the relative failure of socio-economic planning, the article also defines the 
foundations of an appropriate urban planning by focusing on three aspects : its main themes, its 
constraints and its instruments. 
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Les profondes mutations qui ont touché le commerce de 
détail depuis les années soixante ont ébranlé non seulement 
les espaces commerçants, mais encore la plupart des 
territoires en raison du rôle majeur joué par le commerce de 
détail dans les structures spatiales (B. Mérenne-
Schoumaker, 1996, p. 95-128). 

D'où l'intérêt d'une réflexion sur les polarités commerciales 
dans le cadre d'une journée sur l'aménagement du territoire. 
Cette réflexion reposera sur une recherche menée 

conjointement par l'Instituut voor Sociale et Economische 
Geografie de la KULeuven (Prof. E. Van Hecke) et notre 
service de recherche à l'Université de Liège, le SEGEFA 
(Service d'Etude en Géographie Economique Fondamentale 
et Appliquée), portant sur les comportements tant en 
matière d'achats que de services (santé, loisirs, 
enseignement, ...) de l'ensemble de la population vivant en 
Belgique. Elle sera articulée en trois temps : présentation 
critique des sources, principaux résultats et ébauche d'une 
politique de planification commerciale. 

Téléchargé depuis / Downloaded from www.bsglg.be



58 Bernadette MÉRENNE-SCHOUMAKER 

PROBLEMATIQUE ET SOURCE DES DONNEES 

Comme dans le cadre des recherches lancées en 1963 sur 
l'ensemble du territoire belge par le Comité National de 
Géographie et publiées en 1972 (J. Annaert, M. Goossens et 
H. Van der Haegen) sous forme de trois planches de l'Atlas 
de Belgique (28 A-B-C) et d'un livre de commentaires, nous 
appréhenderons les polarités commerciales au départ des 
comportements d'achat et plus spécifiquement des volumes 
de population les fréquentant. Cette façon de faire est en 
général peu courante, la majorité des auteurs préférant 
identifier les pôles commerçants (comme les pôles urbains) 
à partir des équipements présents en ces lieux via le nombre 
de points de vente, les surfaces utilisées et/ou le personnel 
occupé (avec la difficulté dans ce dernier cas de pouvoir 
disposer de données en équivalent temps plein). Cette 
démarche est certainement légitime en raison du lien 
souvent étroit existant entre le degré d'équipement d'un pôle 
et sa position hiérarchique mais elle pose généralement un 
problème fondamental : celui des cadres spatiaux des 
statistiques. En effet, celles-ci sont toujours collectées à 
l'échelle de territoires administratifs dont la commune est le 
niveau le plus fin. Or, en Belgique, en particulier depuis les 
fusions des communes intervenues au 1-1-1977 et au 
1-1-1983 (qui ont ramené le nombre de communes de plus 
de 2 500 à 589), il est très fréquent qu'une commune 
regroupe plusieurs pôles parfois très différents, la 
"philosophie" des fusions ayant été de regrouper un pôle 
urbain avec ses espaces périphériques. Certes, on peut éviter 
cet inconvénient en opérant soi-même un relevé sur le 
terrain mais celui-ci s'avère presque impossible pour un 
territoire national, même dans le cas d'un petit pays comme 
la Belgique. Par ailleurs, un nombre de points de vente, une 
somme de surfaces ou encore un nombre d'emplois traduit-il 
toujours bien le poids d'un équipement commercial? Nous 
ne le croyons pas car ce poids est aussi fortement déterminé 
par le "mix" commercial (structure des commerces par 
grandes catégories comme alimentation, vêtements, 
services, ..., diversité des assortiments et des spécialités, 
rythmes d'achats suscités par les assortiments), les 
caractéristiques des formes de commerce (part des 
indépendants isolés, part des indépendants associés dont les 
franchisés, part du commerce intégré) et les niveaux 
qualitatifs des magasins (B. Mérenne-Schoumaker, 1996, p. 
108). 

Aussi voyons-nous beaucoup d'intérêt - comme J.A. Sporck 
et M. Goossens (1985, p. 60) - aux études reposant sur les 
volumes de population polarisés par les pôles et ce d'autant 
plus que c'est le seul moyen pour l'obtention de zones de 
chalandise, c'est-à-dire les zones où les pôles recrutent la 

majorité des clients habituels. Certes, la méthode exige de 
lourdes enquêtes et présente une difficulté majeure : elle 
repose sur le bon vouloir des populations enquêtées et sur 
leur capacité à préciser les lieux fréquentés. Ainsi avons-
nous été à de nombreuses reprises limités par les réponses 
très générales du type "Bruxelles" ou "Liège" alors que 
d'autres répondants précisaient rue Neuve ou le Woluwé 
Shopping Center dans le premier cas, le Vinâve d'Ile ou 
Outremeuse dans le second cas. Mais il était impossible 
d'amener d'autres réponses à des questions qui, par nature, 
devaient être ouvertes, l'objet de la recherche étant 
d'identifier les pôles ! 

En fait, l'enquête sur laquelle repose la recherche 
KULeuven-ULg s'est étalée sur 4 ans, de 1992 à 1995, en 
raison des tests initiaux d'abord nécessaires puis de 
multiples contrôles opérés et d'enquêtes complémentaires 
réalisées en vue d'une répartition relativement homogène 
des répondants sur tout le territoire. Ceux-ci furent 
essentiellement des parents d'élèves de 5e et 6e de 
l'enseignement secondaire (soit des deux dernières années) 
contactés via les professeurs de géographie. En raison des 
fusions des communes déjà évoquées ci-dessus, il ne 
pouvait, en effet, plus être question de témoins privilégiés 
comme en 1963 car qui pouvait encore répondre de manière 
valable pour des entités communales qui regroupent parfois 
plus de dix anciennes communes et ce d'autant plus qu'en 
trente ans les comportements d'achat se sont souvent 
complexifiés à la faveur d'une mobilité croissante des 
populations ? 

Plus de 50 000 questionnaires furent ainsi diffusés par 
paquet de 200 aux différents professeurs de géographie de 
l'enseignement général, technique et professionnel tant du 
réseau officiel que de l'enseignement subventionné. 30 000 
questionnaires utilisables furent récupérés et dépouillés 
pendant plus de trois ans afin de constituer la banque de 
données. 

Celle-ci comprend deux groupes d'informations : des 
données permettant d'identifier les répondants (lieu de 
résidence, ancienneté de la résidence, résidence précédente, 
profession exercée, lieu de la profession, composition du 
ménage) et tous les résultats relatifs aux comportements 
spatiaux adoptés tant pour les services que pour les achats. 
En ce domaine, les enquêtés étaient invités à se prononcer 
sur le centre belge ou étranger qu'ils fréquentent pour 
effectuer leurs achats, ceux-ci ayant été décrits en quatre 
grandes catégories en fonction de la fréquence avec laquelle 
ils sont effectués : achats courants (alimentation, produits 
d'entretien, ...), services courants (nettoyage à sec, 
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cordonnerie, banque, ...), achats semi-courants (vêtements, 
chaussures, jouets, articles de ménage, disques, ...) et achats 
exceptionnels (bijoux de valeur, articles de maroquinerie, 
articles de décoration, ...). Par ailleurs, pour chaque type 
d'achat, il était proposé de fournir le nom de trois pôles 
commerçants visités respectivement le plus souvent, 
souvent et de temps en temps. En outre, une question 
cherchait à identifier de manière spécifique les grandes 
surfaces fréquentées. 

Sans conteste, la population-cible choisie introduit un biais 
car les personnes contactées sont généralement des adultes 
"actifs" et "mobiles". Aussi avons-nous procédé à deux 
correctifs : en premier lieu, la part des achats effectués dans 
la commune-même et/ou dans la ville voisine a été 
augmentée de 20 % et ce sur base d'enquêtes montrant que 
les personnes de plus de 65 ans effectuent plus leurs achats 
à courte distance; deuxièment, les résultats relatifs aux 
achats effectués par les jeunes (une partie du questionnaire 
visait les 17-18 ans) ont été introduits pour 15 %. En outre, 
les résultats des enquêtes ont été comparés avec des 
données d'équipement commercial (nombre de commerces 
et emplois) et réajustés dans l'un ou l'autre sens. Il n'est, 
dès lors, guère étonnant que les différents tests effectués par 
le SEGEFA sur des cas plus ponctuels dans le cadre 
d'études d'appareils commerciaux ou d'analyse de faisabilité 
de projets nouveaux aient montré que l'outil est au total très 
performant. Une seule difficulté subsiste : la non-prise en 
compte des comportements touristiques et plus 
particulièrement des touristes étrangers de même que la 
non-prise en compte des achats effectués en Belgique par 
les populations des régions limitrophes non touchées par 
l'enquête. Cela pourrait expliquer par exemple l'absence de 
La Panne sur les deux premières cartes de même que 
certains taux de polarisation hors commune faibles dans les 
communes frontalières. 

Ajoutons que, pour obtenir les volumes de population 
polarisés, nous avons extrapolé les résultats obtenus sur 
l'échantillon à la population des différentes communes, d'où 
la notion utilisée ci-après d'unité de population. Par ailleurs, 
les résultats pour les achats exceptionnels étant fortement 
corrélés à ceux pour les achats semi-courants, nous avons 
décidé de ne retenir que ces derniers. 

I. PRINCIPAUX RESULTATS 

A. Les polarités commerciales en 1995 

307 pôles différents ont été individualisés sur l'ensemble du 
territoire belge. Il s'agit de tous les centres (en général, 

regroupés par ancienne commune) qui polarisent au moins 
7 000 unités de population soit pour les achats courants, soit 
pour les achats semi-courants. Parmi ces pôles, 301 ont été 
cités pour les achats courants et 185 pour les achats semi--
courants. Toutefois, une analyse plus fine montre que 179 
pôles se retrouvent dans les deux catégories, 122 n'assurent 
que les achats courants et 6 uniquement les achats 
exceptionnels. 

Comme on pouvait s'y attendre, les pôles d'achats courants 
sont donc beaucoup plus nombreux que les pôles d'achats 
semi-courants. 

En ce qui concerne la répartition des pôles selon leur taille 
(tableau 1), tout indique une surreprésentation des pôles 
d'achats semi-courants parmi les pôles les plus importants, 
ce qui semble logique mais aussi une proportion plus élevée 
dans la catégorie intermédiaire, celle des pôles recrutant de 
25 000 à 50 000 unités de population. Seule une analyse 
détaillée des pôles peut permettre de comprendre ce fait 
(voir ci-après C et annexes 1 et 2). 

B. Les pôles d'achats courants 

La carte 1 (p. VIII) montre une répartition dans l'espace 
corrélée à la répartition de la population d'où l'importance 
des pôles dans le triangle Gand-Bruxelles-Anvers, le long 
de l'Escaut de la frontière française à Gand, dans le 
Limbourg central et le long du sillon wallon. Un fait majeur 
est parallèlement très visible : l'éclatement des polarités au 
sein des cinq grandes agglomérations, Bruxelles, Anvers, 
Liège, Gand et Charleroi, et de certaines villes régionales 
comme Courtrai, Mons et La Louvière à l'opposé d'autres 
comme Bruges ou Ostende qui n'ont qu'un seul grand pôle. 

Le processus est sans conteste lié au tissu urbain des 
principales agglomérations et au développement récent de la 
distribution périphérique. Ainsi, les villes les plus marquées 
par la croissance urbaine et industrielle du XIX e  siècle 
comme Bruxelles, Liège, Charleroi, Anvers, Mons, La 
Louvière ont vu se multiplier, dès le siècle dernier, des 
pôles secondaires qui ont souvent acquis pour les achats 
courants une certaine indépendance vis-à-vis du centre-
ville, indépendance qui a généralement été confortée depuis 
trente ans par la multiplication des hypermarchés et surtout 
des supermarchés en périphérie. A l'opposé, Bruges, 
Ostende ou même Hasselt semblent peu touchés par cet 
éclatement des polarités. 

Le classement des pôles recrutant au moins 50 000 unités de 
population (graphique 1) montre, par ailleurs, un continuum 
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assez régulier depuis la 12e place (Charleroi); avant celle-ci, 
trois groupes de pôles s'individualisent très bien : Bruxelles, 
seule ville à recruter plus de 200 000 unités de population 
(mais ne s'agit-il pas de la conséquence évoquée plus haut, à 
savoir une réponse très générale ?), un groupe constitué par 
trois métropoles (Anvers, Liège et Gand) et une ville 

régionale (Bruges) et un autre groupe constitué de six pôles 
dont trois pôles secondaires d'agglomération : Deurne 
(Anvers), Rocourt (Liège) et Anderlecht (Bruxelles). Ainsi, 
parmi les 38 premiers pôles, on ne relève pas moins de 17 
pôles secondaires d'agglomération (10 pour Bruxelles, 3 
pour Anvers, 1 pour Liège, Gand, Charleroi et Mons). 

C. Les pôles d'achats semi-courants 

La carte 2 (p. IX) réalisée à la même échelle que la carte 1 
met bien en évidence les contrastes nettement plus grands 
entre les pôles d'achats semi-courants que ceux existant 
entre les pôles d'achats courants. La distribution est à 
présent davantage corrélée au réseau urbain et l'éclatement 
des polarités est moins manifeste, sauf peut-être à l'échelle 
des cinq grandes agglomérations ainsi que de Mons et de 
Courtrai. 

De nouveau, on se doit d'évoquer les tissus urbains et le 
développement récent de la distribution périphérique avec, 
dans ce cas, un rôle majeur des centres commerciaux 
planifiés et des hypermarchés de même que des pôles de 
grandes surfaces spécialisées. 

Le classement des pôles recrutant au moins 50 000 unités de 
population (graphique 2) est quelque peu différent de celui 
des pôles d'achats courants en raison de contrastes plus 
sensibles parmi les pôles les plus importants, notamment 
entre les deux premiers (Bruxelles et Anvers), les deux 
suivants (Liège et Gand) et Charleroi et Hasselt qui se 
classent respectivement cinquième et sixième. Par ailleurs, 
le continuum n'est réellement régulier qu'à partir de la 
quatorzième place occupée par Saint-Nicolas. 
En outre, parmi les 34 pôles recrutant plus de 50 000 unités 
de population, seuls 5 sont des pôles secondaires 
d'agglomération (4 pour Bruxelles et 1 pour Anvers) alors 
que tous les autres correspondent à des polarités urbaines 
traditionnelles. 

Quant à la catégorie intermédiaire particulièrement bien 
développée (tableau 1), celle qui rassemble des pôles 
recrutant entre 25 000 et 50 000 unités, elle regroupe dans 
plus de 60 % des cas des petites villes bien équipées (par 
exemple, Tirlemont, Ypres, Mouscron ou Huy), les 40 % 
restants correspondant soit à des pôles secondaires 
traditionnels de Bruxelles (Schaerbeek) et d'Anvers 
(Mortsel), soit à de nouveaux pôles périphériques constitués 
d'un centre commercial planifié (Wijnegem près d'Anvers, 
Kuurne près de Courtrai, Rocourt près de Liège, 
Châtelineau près de Charleroi) ou d'un hypermarché et de 
moyennes surfaces (Eke près de Gand, Gosselies près de 
Charleroi, Machelen près de Bruxelles). Notons que, dans 
certains cas comme à Fléron (Liège) ou encore à Deurne 
(Anvers), l'hypermarché a renforcé un pôle préexistant. 

D. Comparaison entre le classement des pôles d'achats 
courants et d'achats semi-courants 

Le tableau 2 permet de comparer le classement de tous les 
pôles recrutant au moins 50 000 unités de population, soit 
au total 47 pôles. Ce classement repose sur l'ordre des pôles 
et non les volumes de population polarisée. Seules les trois 
plus grandes villes du pays - Bruxelles, Anvers et Liège - se 
classent de la même manière pour les achats courants et les 
achats semi-courants alors que 14 pôles se classent mieux 
pour les achats semi-courants et 8 mieux pour les achats 
courants. Notons aussi que 13 pôles apparaissent seulement 
dans le classement des achats courants et 9 dans celui des 
achats semi-courants. 
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Un meilleur classement pour les achats semi-courants ou un 
classement uniquement pour ces achats est toujours le fait 
de polarités urbaines traditionnelles. Par contre, seuls les 
pôles périphériques de grandes agglomérations se 
retrouvent dans la catégorie "classement uniquement sur les 
achats courants", ces pôles pouvant être nouveaux comme 
Rocourt (Liège), Châtelineau (Charleroi), Eke (Gand), 
Hornu (Mons), Sint-Pieters-Leeuw (Bruxelles) ou 
traditionnels mais doublés de grandes surfaces, d'un 
hypermarché ou d'un centre commercial comme à Berchem-
Sainte-Agathe, Auderghem, Evere et Waterloo pour 
Bruxelles, Deurne et Berchem pour Anvers; seuls 
Schaerbeek et Molenbeek-Saint-Jean (Bruxelles) sont des 
polarités traditionnelles. Quant aux pôles mieux classés 
pour les achats courants que les achats semi-courants, il 
s'agit surtout de pôles urbains ayant accueilli en leur sein au 
moins un grand hypermarché (Bruges, Malines, La 
Louvière, Genk), voire de pôles secondaires renforcés par 
l'arrivée d'un centre commercial planifié (Anderlecht et 
Woluwé-Saint-Lambert non loin de Bruxelles) ou d'un pôle 
de moyennes surfaces (comme à Merksem dans la banlieue 
d'Anvers); seul Uccle, pôle secondaire de Bruxelles, fait 
exception et doit son rayonnement à un appareil commercial 
traditionnel. 

La dualité pôles urbains traditionnels - pôles périphériques 
semble donc très claire quant à leur fonction en matière 
d'achats, les premiers assurant surtout les achats semi-
courants et les seconds se spécialisant sur les achats 
courants. 

Cela se vérifie-t-il pour les pôles plus petits ? Les cartes 3 et 
4 (p. X et XI) reprenant tous les centres recrutant au moins 
25 000 personnes permettent de le confirmer même si, pour 
beaucoup de petits centres, les pôles semblent assurer de 
façon assez équilibrée les achats courants et les achats semi-
courants. 

E. Bilan de trente ans de mutations 

Des analyses qui précèdent, il est possible d'épingler cinq 
grands changements. 
1. La multiplication des polarités se manifeste 
principalement dans les périphéries des cinq métropoles 
(Bruxelles, Anvers, Liège, Charleroi et Gand), de certaines 
villes régionales (Mons, Courtrai et Tournai surtout) et 
seulement d'une ville plus petite (Arlon). Tout indique ainsi 
le rôle majeur d'une certaine « masse critique » de 
population mais aussi l'influence de la proximité d'une 
frontière (cas d'Arlon surtout) ou encore d'un espace 
urbanisé peu structuré (cas du Borinage à l'ouest de Mons). 

2. Les polarités recensées sont essentiellement de quatre 
types : polarités centrales traditionnelles, polarités 
périphériques traditionnelles, polarités nouvelles et polarités 
mixtes, c'est-à-dire noyau traditionnel renforcé par de 
nouvelles implantations commerciales. Ainsi, deux types de 
pôles préexistaient aux mutations tandis que les deux autres 
sont totalement ou partiellement nouveaux. 
3. L'éclatement ou le renforcement des polarités sont plus 
liés à la localisation des nouvelles formes de commerce 
(hypermarchés, grandes surfaces spécialisées, centres 
commerciaux) qu'aux formes elles-mêmes. 
4. Il existe des liens étroits entre les nouvelles localisations 
et les structures spatiales des agglomérations, l'éclatement 
étant beaucoup plus manifeste au sein des conurbations 
urbaines et industrielles mises en place à la fin du XIXe 
siècle que dans les périphéries d'âge plus récent. 
5. L'éclatement des polarités est nettement plus manifeste 
pour les achats courants que pour les achats semi-courants, 
où les polarités conservent un rôle majeur. Toutefois, les 
centres commerciaux planifiés ainsi que quelques pôles 
nouveaux articulés autour d'un grand hypermarché ou d'un 
cash and carry (essentiellement Makro) et plusieurs 
moyennes surfaces s'affirment de plus en plus. 

III. DE L'INTÉRÊT ET DES MOYENS D'UNE 
PLANIFICATION COMMERCIALE 

Bien qu'en Belgique, les nouvelles implantations soient 
contrôlées via un permis d'exploitation (loi du 29 juin 1975 
revue par un AR du 23 juin 1994), tout indique une certaine 
anarchie dans les nouveaux développements commerciaux, 
anarchie bien visible dans l'analyse des polarités 
commerciales mais aussi plus finement sur le terrain à 
hauteur, par exemple, des entrées de ville. Ainsi, 
contrairement à toute attente, notre pays - comme d'ailleurs 
les autres qui ont promulgué des législations similaires (par 
exemple, la France ou le Portugal) - rencontre beaucoup 
plus de problèmes que des pays qui ont essentiellememnt 
développé des mesures d'aménagement du territoire, 
comme les Pays-Bas ou l'Allemagne. Tout plaide, dès lors, 
pour l'intégration du commerce de détail dans la 
planification territoriale comme le fait déjà aujourd'hui le 
PRD (Plan Régional de Développement) de la Région 
bruxelloise. 

Quelles pourraient être les lignes de forces d'une 
planification commerciale ? 

A notre sens, celle-ci devrait reposer sur cinq principes : 
- renforcer les polarités existantes plutôt que de les 
multiplier; 
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- faire coexister partout si possible toutes les formes de 
commerce : grandes surfaces et petit commerce, grands 
groupes et commerce indépendant, commerce sédentaire et 
marchés, ...; 
- limiter davantage le nombre de pôles assurant les achats 
semi-courants que ceux assurant les achats courants, la 
proximité étant plus recherchée pour les derniers; 
- développer des stratégies différentes selon les trois grands 
types de sous-espaces urbains : le centre-ville, les espaces 
péricentraux et la périphérie; 
- dimensionner les polarités à la taille des aires de 
polarisation potentielles. 

Ainsi, il s'agirait d'être plus soucieux qu'aujourd'hui de la 
localisation précise des nouvelles implantations et pas 
seulement de leur taille ou des formules développées. 

Certes, cette planification n'est sans doute pas aisée car elle 
se heurte généralement à trois contraintes majeures : 
- des cadres d'intervention différents des cadres de 
concurrence; la commune est de plus en plus un cadre 
inadéquat pour des actions efficaces; l'agglomération (ou le 
"pays" en milieu rural) est sans doute un espace mieux 
dimensionné mais qui ne possède pas de structure de 
concertation en l'absence de communautés urbaines (ou de 
communautés de communes pour le milieu rural); 
- composer avec l'existant : combien de décisions seraient 
plus aisées si l'on pouvait repartir de la situation du début 
des années soixante et construire une structure cohérente ! 
- le commerce est une fonction induite plus qu'inductrice : 
la santé du commerce est souvent le reflet de la santé des 
territoires où il se trouve : il est, dès lors, parfois vain de 
vouloir agir sur le commerce quand les problèmes sont 
ailleurs : marginalisation des populations, habitat dégradé, 
incohérence dans les circulations, ... 

Par ailleurs, en ce qui concerne les instruments d'une telle 
planification, nous croyons à la nécessité d'outils à au 
moins deux niveaux spatiaux : 
- un niveau macro-spatial qui pourrait correspondre pour la 
Wallonie aux cinq aires de dynamique du projet du PRATW 
(SIWAT, 1994); 
- un niveau méso-spatial qui pourrait correspondre aux 
actuelles régions urbaines (H. Van der Haegen et al., 1996) 
et à des « pays » à définir. 

Dans les deux cas, trois types d'instruments pourraient être 
développés : 
- des observatoires, c'est-à-dire des banques de données 
tenues à jour à la fois sur l'offre et la demande 
commerciales; 

- des chartes d'orientation commerciale sur le modèle de la 
France, chartes émanant d'une structure de concertation 
public - privé et définissant les objectifs à atteindre et les 
moyens à mettre en oeuvre; 
- des schémas d'urbanisme commercial, c'est-à-dire des 
documents d'orientation devant guider très concrètement - 
comme en France - les choix sur le terrain. 

En fait, ce qui nous semble important, c'est d'inscrire la 
planification commerciale dans la durée et de rester 
cohérent dans le temps. A cette fin, il faut d'abord bien 
connaître les structures spatiales et les comportements des 
populations et mettre parallèlement en place des lieux de 
concertation efficace. 

CONCLUSION 

L'éclatement des polarités commerciales est sans conteste 
un fait majeur de l'évolution récente de la fonction 
commerciale. S'inscrivant de plus en plus dans un contexte 
de stagnation des pouvoirs d'achat des populations et de 
réduction des moyens publics pour la gestion des territoires, 
le mouvement dualise de plus en plus les populations et les 
pôles commerçants. 

Une planification commerciale semble, dès lors, s'imposer. 
Il s'agit donc d'intégrer le commerce comme une fonction à 
part entière dans la problématique de l'aménagement du 
territoire. La planification ne sera toutefois efficace que si 
elle se dote de moyens pour suivre les évolutions (les 
« observatoires ») et si elle repose sur un réel dialogue 
secteur public - secteur privé. 

NOTE 

Les résultats majeurs de cette recherche sont en voie de 
publication dans le Second Atlas de Belgique (planches 
VII.3 et VIII.18) et dans l'Atlas commercial de la Belgique. 
Par ailleurs, cet article intègre aussi les résultats de deux de 
nos publications récentes : 1997 a et b. 
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